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La Semaine de …

… ONDOUBA’NTSIBAH 

CE que d'aucuns appellent "malaise" au ni‐veau de la justice gabonaise a connu un re‐bondissement la semaine écoulée, avec lasortie du ministère, Garde des Sceaux pourdonner son appréciation des mesures inter‐venues au cours du récent Conseil supérieurde la Magistrature extraordinaire. Lesquellesavaient suscité l'ire du syndicat des magis‐trats. Ce fait constituera le sujet principal de laprésente chronique.Mais avant tout, soulignons que la semainequi s'est achevée hier, n'a pas été du tout pau‐vre en évènements. D'autres auront doncbien pu mériter un peu plus d'attention ici.C'est le cas de la Kin de la tournée dans la pro‐vince du Woleu‐Ntem de l'ancien présidentde l'Assemblée nationale, Guy NzoubaNdama, désormais candidat à la prochaineélection présidentielle. Cela aurait été l'occa‐sion d'en tirer, sous forme de bilan com‐menté, les principaux enseignements de cettesortie, et voir comment les populations duSeptentrion l'ont accueilli, et surtout com‐ment elles apprécient sa philosophie poli‐tique qui tourne autour du concept "Gabon
d'Abord".Sur ce même registre, on peut noter l'au‐dience que le chef de l'Etat, Ali Bongo On‐dimba, a accordée à Abdoulaye Bathily,Représentant spécial, en Afrique centrale, duSG de l'Onu, Ban Ki‐moon. Surtout que parmiles sujets évoqués par les deux hommes, Ki‐gurent en bonne place les questions de sécu‐

rité et de paix dans la sous‐région, et la pro‐chaine Présidentielle dans notre pays. Le di‐plomate onusien étant de ceux qui ontsoutenu la nécessité pour les acteurs poli‐tiques (majorité et opposition confondues)de veiller à ce que le climat politique soit tou‐jours apaisé. Ce qui selon lui se renforce parl'établissement d'un dialogue entre les diffé‐rents protagonistes.Sans doute, sur ce plan, le patron de l'UNOCAs'était senti un peu ragaillardi par la récentesortie du Médiateur de la République, LaureOlga Gondjout qui, après avoir reconnu l'exis‐tence d'une crise multiforme, avait prôné undialogue inclusif entre toutes les forces vivesde la Nation gabonaise. A ce jour, l'initiativen'a pas prospéré.Toujours par rapport au climat politique, ils'agit cette fois du rôle des médias publicsdans le renforcement du débat pluriel. Ungroupe de responsables des partis politiquesde l'opposition étaient hôtes du Conseil na‐tional de la Communication (CNC). Ces for‐mations politiques plutôt proches de JeanPing, sont allés interpeller les membres del'institution régulatrice de la communicationdans notre pays sur le fait que les médias pu‐blics ne respectent pas l'équilibre dans les in‐formations diffusées, tel que le recommandela logique démocratique. Reproche déjà faitpar d'autres avant eux, aussi bien au niveaudes acteurs politiques que du côté de la so‐ciété civile, voire par de simples téléspecta‐

teurs. Tous déplorant que les activités de l'op‐position ne soient pas régulièrement média‐tisées dans les organes de presse publics,propriété de tous les citoyens.Pour réponse, le président du CNC Jean‐Fran‐çois Ndongou n'a pas manqué de révéler leslimites de ses compétences en la matière. LeCNC ne pouvant agir qu'en période électoralepour exiger le respect des équilibres poli‐tiques. Comme pour renvoyer ses interlocu‐teurs vers le ministère de la Communicationqui assure la tutelle des chaînes publiques.Imaginez l'éventualité d'une telle rencontre...
De la Justice maintenantDepuis la tenue d'un Conseil supérieur de laMagistrature extraordinaire, la Chancelleriene s'était pas prononcée pour réagir auxgriefs faits par le Syndicat national des ma‐gistrats du Gabon (Synamag). Lesquels tour‐naient autour de la remise en cause deplusieurs mesures individuelles, notammentau niveau de la Cour d'Appel judiciaire de Li‐breville. Les magistrats par le biais de leurstructure syndicale ont estimé que celles‐ciétaient en violation des textes.L'affaire avait suscité un mouvement degrève des hommes et femmes des lois. Mieux,elle a inspiré au Synamag, l'introductiond'une requête en annulation auprès de laCour constitutionnelle. C'est sans doute au re‐gard de cette tournure que prenaient les évè‐nements que le ministère de la Justice a

décidé de rompre le silence. Il l'a fait à traversun communiqué signé du secrétaire généraldudit département ministériel.Tout en vous épargnant de certains détails,notons que l'initiative de la Chancellerie estvenue battre en brèche les arguments du syn‐dicat. Dans ce sens, il souligne qu'au termedes textes, "les magistrats du 1er grade sont
appelés à exercer à la Cour d'Appel", sans pré‐ciser les fonctions qui leur seraient autoriséeset celles qui leur seraient interdites. Non sansrappeler que, toujours selon la loi, "le Conseil
supérieur de la Magistrature veille à la bonne
administration de la Justice et statue de ce fait
sur les nominations, les affectations, les avan-
cements et la discipline des magistrats"...Le communiqué de la Chancellerie semble nepas avoir convaincu ceux qu'il croyait dé‐mentir. Encore moins l'opinion qui y voit unesorte de "tentative vaine de justi8ier une ob-
session à caser à tout prix certains magistrats".Il sufKit d'aller sur la toile pour s'en convain‐cre. Certains magistrats réagissant même àdécouvert.Dans une telle situation, il n'y a plus que laCour constitutionnelle pour trancher. Elle setrouve ici dans un rôle d'arbitre, comme lorsde l'Ordonnance réorganisant la Justice dansnotre pays, lorsque ce texte était attaqué parl'Ordre des avocats. La haute juridiction avaitd'ailleurs donné raison aux avocats. Qu'ensera‐t‐il cette fois ? Wait and see.

La Cour comme arbitre

Le président de l'Union na-
tionale Amo (Action, mo-
dernité, ouverture), Gérard
Ella Nguema a fait savoir, le
week-end écoulé, que sa
formation politique comp-
tait bien ester la Commis-
sion électorale nationale
autonome et permanente
(Cénap) et la Cour consti-
tutionnelle devant le
Conseil d'Etat, suite à la
non-validation du dossier
de candidature de son
candidat à l'élection par-
tielle des députés, prévue

pour le 18 juin prochain.

LE président de l'Union na‐tionale tendance Amo (Ac‐tion, modernité, ouverture),Gérard Ella Nguema a fus‐tigé, samedi dernier, au coursde la conférence de pressequ'il a animée à son siège sisà Nzeng‐Ayong, la décisionN°028/CC du 19 mai 2016de la Cour constitutionnelle.Il s'agit d'une mesure portantinvalidant le dossier de  Ay‐mard Moapa Djiaboueni,candidat de l'Union nationaleau premier siège du départe‐ment de la Zadié, dans la pro‐vince de l'Ogooué‐Ivindo, à laLégislative partielle du 18

juin prochain.Gérard Ella Nguema envi‐sage d'«ester en justice la
Cénap et la Cour constitution-
nelle pour faute grave». Il faut rappeler que la hautejuridiction motive ce rejetpar l'absence de casier judi‐ciaire de la suppléante ducandidat, ainsi que l'absencede la quittance du Trésorpour la caution.Et Ella Nguema de s'expli‐quer : «Sur l'absence du casier
judiciaire, nous devons signa-
ler que la faute relève simple-
ment et purement de
l'administration judiciaire.
Cette thèse est confortée par
le fait que la demande d'éta-

blissement a été faite le 8 mai
2016, mais à cause de l'ab-
sence prolongée du procureur
du tribunal de Makokou, ce
document qui portait pour-
tant la signature du gref8ier
en chef de ce tribunal était dé-
pourvu de celle du procureur.
C'est dire que l'Etat ne peut
pas se prévaloir de ses propres
turpitudes».Concernant l'absence de laquittance, «nous devons éga-
lement préciser que le candi-
dat Aymard Moapa
Djiaboueni a bel et bien dé-
posé la sienne à la Cénap au-
près du vice-président
représentant l'opposition, le
13 mai 2016. Et que le gref8ier

en chef de la Cour constitu-
tionnelle, monsieur Tsinga en
a accusé réception le 17 mai
2016 à 15 heures», a‐t‐il dé‐taillé.Sur un tout autre plan, Gé‐rard Ella Nguema, par ail‐leurs candidat déclaré à laPrésidentielle d'août pro‐chain, a annoncé l'organisa‐tion de la caravanedénommée "Caravane de
souscription 500f pour sauver
le Gabon". Laquelle a débutéhier au quartier Kinguélédans le troisième arrondisse‐ment de la capitale. Celle‐civisera à asseoir la caution etle Kinancement de sa cam‐pagne. Tout comme il a annoncé laprésentation de son projet desociété le 15 juin prochain.

Ella Nguema condamne la décision de la Cour constitutionnelle
Partielles 2016/UN AMO/Disqualification du candidat Aymard Moapa Djiaboueni

SM
Libreville/Gabon

Le président du Parti social
démocrate (PSD) estime en
effet qu’en période trouble,
les électeurs peuvent se
tromper de choix en ac-
cordant leurs suffrages à la
mauvaise personne, no-
tamment aux nouveaux
opposants. L'homme a
également annoncé la
tenue d'un congrès le 26
juin prochain.

DE retour d’un périple qui l’aconduit à l’intérieur du pays,le candidat déclaré à la Prési‐dentielle d’août prochain etpar ailleurs président duParti social démocrate (PSD),Pierre‐Claver MagangaMoussavou, s’est ouvert à lapresse récemment, aKin de

tirer les premières conclu‐sions de ses différentes ren‐contres avec les populationsde l’hinterland et des der‐niers développements del’actualité nationale. C’étaitau siège de sa formation, sisà l’Ancienne Sobraga, à Li‐breville.Selon lui, la période de cam‐pagne qui ne durera quedeux semaines, ne permettraà aucun candidat de parcou‐rir tout le pays. «A moins de
posséder un hélicoptère», a‐t‐il ajouté, non sans ironie.D’où la nécessité, pour lui, deprendre les devants en allantvisiter le peuple. Dans ladroite ligne de ses rencon‐tres avec les populations, saformation devra organiserdans les prochaines se‐maines des congrès provin‐ciaux qui permettront derecueillir les avis et sugges‐tions des militants, en pré‐

lude au grand congrès natio‐nal qui se tiendra le 26 juin àLibreville, au cours duquel lecandidat du parti sera ofKi‐ciellement investi.S’agissant du scrutin propre‐ment dit, il appelle le peupleà faire preuve de discerne‐ment dans le choix de la per‐sonne devantprochainement présider leGabon. Car, regrette‐t‐il, «en
période de désespoir, il arrive
malheureusement que les po-
pulations s’accrochent à tout
ce qui se présente à elles, voire
aux serpents». Il a fait allusionaux nouveaux opposants quipromettent monts et mer‐veilles, après avoir été ac‐teurs du délabrement actueldu pays.Le leader du PSD a égale‐ment déclaré avoir eu un en‐tretien des plus fructueuxavec le représentant spécialde l’Onu dans notre pays, Ab‐

Maganga Moussavou appelle au discernement dans le choix du futur chef d’Etat
Présidentielle 2016

J-C.A
Libreville/Gabon

Gérard Ella Nguema a
exprimé son indigna-
tion suite à la disquali-

fication de son
candidat.
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doulaye Bathily. A cette occa‐sion, il a fait savoir au diplo‐mate onusien que le respectdes résultats issus des urnessera le seul gage de la paixpost‐électorale. Car, a‐t‐il af‐Kirmé, "le processus électoral
est malheureusement biaisé
par le pouvoir qui s’arroge les

moyens 8inanciers de l’Etat.
Conséquence, l’opposition
n’est plus que l’ombre d’elle-
même. Idem pour les médias
d’Etat qui ne servent qu’un
seul bord politique".Pour ce qui est du bon dérou‐lement du scrutin, l'orateuraurait proposé à son hôte que

la désignation des présidentsdes bureaux de vote se fasseà parts égales majorité/op‐position et ne soit plus lais‐sée à la seule appréciationdes préfets qui sont inféodésau pouvoir en place. Nonsans envisager une stratégiecontre toute éventuelle ten‐tative de fraude. Dans cesens, le maire de Mouila pro‐pose : "Les partis n’ayant pas
de candidat à ladite élection
ne devraient pas siéger dans
les différentes commissions. Et
les organisations internatio-
nales devraient collecter les
résultats au niveau des com-
missions départementales,
a8in d’avoir des résultats indi-
catifs le jour du vote. L’oppo-
sition, quant à elle, devra
avoir un quartier général
commun, partager et centra-
liser les résultats collectés sur
l’ensemble du territoire natio-
nal".

Pierre-Claver Maganga Moussavou lors d'un précé-
dent point de presse.

Ph
o
to

 :
 E

ri
c 

La
p
e
th

a


